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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des travaux publics s’est réunie le lundi 
4 juin 2018 afin d’examiner la proposition de décret modi-
fiant la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-
être des animaux en ce qui concerne la saisie administrative 
des animaux, déposée par Mmes Moinnet, Waroux, MM. 
Dodrimont, Fourny, Wahl et Mme Lecomte (Doc. 1091 
(2017-2018) N° 1) (1).

2

(1)	 Ont participé aux travaux : MM. Culot, Dodrimont, Mme Gonzalez Moyano, MM. Lecerf (Rapporteur), Maroy, Mme Moinnet, �  
M. Stoffels (Président), Mme Waroux.

Ont assisté aux travaux : M. Henry.	   
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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I. EXPOSÉ DE MME MOINNET, 
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

Mme Moinnet indique que la proposition de décret 
vise à renforcer la législation relative au bien-être 
animal dans le cadre de la saisie des animaux. En effet, 
en date du 14 mars 2018, une saisie d’une centaine 
d’animaux avait été opérée par l’UBEA. Conformément 
à la législation, l’Unité du bien-être animal avait décidé 
d’attribuer la propriété de 14 de ces animaux à d’autres 
personnes que les refuges qui les avaient soignés et 
hébergés jusqu’alors.

Le secteur s’était indigné de cette décision.

Afin de répondre à ces critiques, les signataires, en 
étroite collaboration avec M. le Ministre et son cabinet, 
ont déposé cette proposition.

Elle rappelle que seuls les agents régionaux de l’Unité 
du bien-être animal, en suite de la sixième réforme de 
l’État, peuvent opérer une saisie administrative d’ani-
maux dans un contexte infractionnel à la loi du 14 août 
1986 relative au bien-être et à la protection des animaux.

La proposition à l’examen entend élargir l’habilitation 
donnée aux agents de l’UBEA aux bourgmestres qui ont 
autorité sur les zones de police locale, dans le respect 
des dispositions décrétales.

Concernant la destination finale des animaux saisis, 
elle sera fixée par le Ministre en charge du bien-être 
animal ou le bourgmestre. Quatre situations sont pos-
sibles :

– �la restitution au propriétaire sous conditions;
– �la vente;
– �le don en pleine propriété à une personne physique ou 

morale;
– �la mise à mort.

Habilitation est donnée au Gouvernement afin qu’il 
fixe la procédure.

La saisie visée est levée de plein droit par l’une des 
décisions susmentionnées ou après un délai de soixante 
jours à compter de la date de réception par l’administra-
tion du procès-verbal et de la décision de saisie. Dans 
ce cas, il revient au Gouvernement ou au bourgmestre 
de notifier au responsable des animaux la levée automa-
tique de la saisie et la possibilité de prendre possession 
de l’animal à l’adresse où il est hébergé.

Les frais liés aux mesures sont à la charge du respon-
sable des animaux.

 Si les frais sont avancés par la Région ou par la com-
mune, ils sont réclamés au responsable des animaux.

 Si les animaux sont vendus, la somme perçue est 
affectée par priorité au recouvrement des frais. Le solde 
éventuel est remis au propriétaire. 

Mme Moinnet explique que la mesure est d’ores et 
déjà prévue dans le Code wallon du bien-être animal, 
mais que l’urgence de la situation a poussé les parlemen-
taires à se saisir du dossier. Raison pour laquelle égale-
ment l’entrée en vigueur a été fixée au 1er juillet 2018.

Citant les chiffres liés aux plaintes reçues par 
l’UBEA, les contrôles, les saisies et les avertissements, 
elle indique qu’il est important d’élargir la compétence 
de l’unité aux bourgmestres. À ce propos, elle déclare 
que la Coalition des refuges wallons, composée d’une 
cinquantaine de refuges agréés, ont pris langue avec les 
bourgmestres afin de collaborer plus efficacement au 
bien-être animal. Ils mettront leurs infrastructures, leur 
expertise et leur expérience à leur disposition.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Waroux demande des précisions quant aux 
termes « lieu d’hébergement ».

M. le Ministre indique qu’un arrêté a été approuvé 
par le Gouvernement pour fixer la procédure. La desti-
nation principale, est le refuge où l’animal a été recueilli 
dans un premier temps.

M. Henry considère qu’il s’agit d’une théma-
tique importante et les modalités de la proposition lui 
paraissent intéressantes. Cependant, il s’interroge sur 
la date d’entrée en vigueur de la proposition de décret. 
En effet, le 1er juillet lui semble proche et il craint que 
les bourgmestres ne soient pas préparés. À cet égard, il 
demande si l’Union des villes et communes de Wallonie 
a été consultée ou d’autres instances. Il lui semble que 
cela serait opportun, car il en va de la responsabilité des 
mandataires locaux.

Mme Gonzalez Moyano s’interroge sur l’utilité des 
débats. En effet, il lui revient qu’avant même que le 
texte n’arrive sur les bancs du Parlement, le site du bien-
être animal annonçait déjà la nouvelle.

Elle déclare qu’il n’est pas bon de légiférer dans l’ur-
gence ni pour régler un problème particulier.

Elle souligne le manque de moyens alloués à l’UBEA 
et la compétence de saisie de la législation actuelle qui 
permet déjà à la police locale et fédérale de saisir les ani-
maux. Cependant, dans les faits, ceux-ci s’appuient sur 
les services compétents pour fixer la destination finale, 
notamment eu égard aux frais de saisie qui incombent 
au décideur.

Elle juge donc que la proposition de décret a pour but 
de contenter les acteurs mécontents.
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Néanmoins, elle souhaite obtenir de plus amples 
informations de la part des auteurs sur :

– �les avis sollicités;
– �les conventions existantes entre les communes et les 

refuges;
– �les coûts inhérents pour les communes;
– �le remboursement des frais de saisie lorsque le pro-

priétaire est insolvable;
Quant au rôle du Bourgmestre, elle s’interroge sur 

ses qualifications pour prendre des décisions, sans avis 
vétérinaire. Elle craint à cet égard de possibles conflits 
d’intérêts.

Enfin, elle constate que depuis la régionalisation de 
la compétence du bien-être animal, il est constamment 
renvoyé au futur Code wallon du bien-être animal. Elle 
demande donc si le Code prévoit cette disposition. Dans 
la négative, il apparaîtrait donc que le Gouvernement ne 
s’est pas saisi de ce dossier et qu’il s’agit donc d’une 
réaction à un fait d’actualité. Dans l’affirmative, elle 
suggère d’attendre le projet avec les avis rendus sur 
celui-ci.

M. Dodrimont s’étonne des propos tenus, alors que 
bon nombre de parlementaires interrogent le ministre 
sur cette compétence.

Il considère que la proposition de décret permet de 
répondre à une difficulté vécue sur le terrain liée au 
manque de moyens humains de l’UBEA, bien qu’elle ait 
été considérablement étoffée depuis la régionalisation 
de la compétence. La proposition n’entend pas répondre 
à un fait d’actualité, mais à une problématique.

Il estime que le pouvoir communal est le plus à même 
de pouvoir répondre aux problèmes rencontrés sur le 
terrain, si celui-ci se saisit de la faculté ouverte par la 
proposition de décret.

Faisant part de son expérience en tant que mandataire 
local, il explique que souvent les vétérinaires en premier 
lieu alertent les bourgmestres de situations alarmantes 
qu’ils rencontrent. Il est d’avis que le texte permet de 
répondre à un manque dans la législation actuelle, mais 
que des moyens doivent être alloués aux communes 
pour qu’elles puissent réagir efficacement. 

Sur la question de l’information aux bourgmestres, il 
considère que celle-ci doit être opérée au plus vite.

Il déclare que la proposition de décret repose sur 
un triangle d’acteurs  : la Région, les communes et les 
refuges. Ces derniers doivent être soutenus dans le tra-
vail qu’ils mènent, tant en termes de gestion que de 
budget, notamment eu égard aux coûts parfois élevés 
liés à la remise en forme des animaux, et particulière-
ment des équidés.

Ayant pris connaissance d’un courrier de M. Bertrand, 
Médiateur, faisant état d’une recommandation formulée 
à l’égard de l’administration sur la question du délai de 
60 jours insuffisant pour que le réclamant puisse intro-
duire une réclamation auprès de ses services, il demande 
l’avis de M. le Ministre.

Mme Moinnet répond aux interrogations qui lui ont 
été adressées sur l’urgence de légiférer sur la question 

par l’augmentation des cas de maltraitance. Il lui apparaît 
nécessaire de pouvoir permettre l’action du bourgmestre 
dans les plus brefs délais. Par ailleurs, elle rappelle que 
cette compétence était déjà dévolue aux bourgmestres 
par le passé et qu’il ne s’agit que de leur rendre celle-ci.

Quant à la question relative à la compétence du bourg-
mestre pour fixer la destination finale, elle sera toujours 
instruite par l’administration.

M. le Ministre ajoute que, lors de la régionalisation 
de la compétence relative au bien-être animal, l’admi-
nistration a considéré que la Région n’ayant pas de 
levier sur la police, les bourgmestres n’avaient plus cette 
compétence.

Il indique par ailleurs que la proposition n’entend pas 
légiférer sur un fait d’actualité, puisque la disposition 
figure dans le Code à venir, car cela faisait partie des 
revendications des acteurs de terrain. 

Pour ce qui concerne l’indemnisation pour les refuges, 
elle est prévue dans le dispositif. Cependant, il indique 
que cela n’est pas la priorité première du secteur.

Quant à la publicité de l’unité sur la mesure, il rejette 
l’argument, s’agissant d’une position de la majorité au 
Parlement.

Quant à la position du Médiateur, il lui semble que 60 
jours de délai constitue un bon compromis.

Il confirme l’adoption d’un arrêté fixant la procédure 
de saisie et de destination de l’animal.

Enfin, il ajoute qu’il se penche sur la rédaction d’un 
protocole de bonnes pratiques entre l’administration et 
les refuges dans le cadre de saisie d’animaux. Il a fait 
l’objet de réunions entre les représentants des acteurs du 
terrain et l’administration.

Mme Gonzalez Moyano regrette l’absence d’avis de 
l’Union des villes et communes de Wallonie.

Mme Moinnet lui rétorque que la disposition figure 
dans le Code et que l’UVCW a remis un avis sur celui-
ci.

M. le Ministre ajoute que la faculté de saisie dans 
le chef des bourgmestres existait préalablement. Par ail-
leurs, il indique que l’UVCW n’a pas remis d’avis spé-
cifique sur cette disposition.

Pour les conventions entre les communes et les 
refuges, la majorité des communes en disposent. Un 
animal errant qui n’a pas de propriétaire est confié par 
les services de police au refuge.

M. Stoffels affirme que selon son interprétation, les 
communes n’ont dès lors jamais perdu la compétence 
qu’ils détenaient préalablement, car l’exercice d’une 
compétence demeure inchangé dès lors que le nouveau 
législateur ne modifie pas la législation.

Il demande ce qu’il adviendra si le bourgmestre d’une 
commune n’endosse pas cette nouvelle compétence.

Il entend que cette disposition figurera dans le Code 
wallon du bien-être animal. Il craint donc une adoption 
par morceaux de celui-ci ou un report de son examen en 
commission.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 6 voix et 2 abs-
tentions.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

P. Lecerf�E . Stoffels 

Par ailleurs, il s’enquiert des conventions des com-
munes et des refuges, car il prévoit le cas où il y a saisie, 
mais aucun lieu pour accueillir l’animal. Il suggère, à 
l’instar de M. Dodrimont, que les refuges obtiennent 
plus de moyens, comme les communes.

Mme Moinnet répond que les services régionaux 
demeurent compétents en cas d’inaction d’un bourg-
mestre.

D’après ses renseignements, le Code a été approuvé 
par le Gouvernement en date du 26 avril dans son entiè-
reté. Il devrait donc arriver en Commission dans son 
ensemble.

Enfin, elle rappelle que la plupart des communes ont 
une convention avec un refuge.

M. Stoffels indique que toutes les communes devraient 
en disposer et que les conventions devraient également 

être conclues avec des vétérinaires pour conseiller le 
bourgmestre.

M. Dodrimont indique que les communes sont déjà 
actives sur la question. L’interlocuteur principal est sou-
vent la Société royale de protection des animaux en cas 
d’absence de convention. Par ailleurs, il souligne que 
tous les refuges ne sont pas équipés pour accueillir tous 
les types d’animaux, mais avec un peu de bonne volonté, 
le bourgmestre pourra toujours trouver une solution.

Le but du texte est bel et bien de simplifier les pro-
cédures pour que les bourgmestres puissent agir face à 
des constats sur leur territoire qui, parfois, ont des issues 
malheureuses par manque de réactivité.

Mme Moinnet conclut en rappelant que la Coalition 
des refuges a d’ores et déjà pris les devants en contactant 
les bourgmestres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret est adopté par 
6 voix et 2 abstentions.

Justification d’abstention

M. Stoffels indique que le but n’est pas de faire obs-
truction, mais de réfléchir à des améliorations du texte.
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Article 1er

L’article 42 de la loi du 14 août 1986 relative à la pro-
tection et au bien-être des animaux est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. 42. §1er. Lorsqu’une infraction est ou a été pré-
cédemment constatée et que cette infraction concerne un 
ou plusieurs animaux vivants, la saisie administrative du 
ou des animaux peut être décidée par un agent visé à 
l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Environnement 
ou par le bourgmestre de la commune sur le territoire de 
laquelle se trouve généralement les animaux. L’agent ou 
le bourgmestre font alors héberger les animaux dans un 
lieu d’accueil approprié.

Les animaux détenus en dépit d’une interdiction pronon-
cée peuvent en tout temps faire l’objet d’une saisie par un 
agent visé à l’article D.140 du Livre Ier du Code de l’Envi-
ronnement ou par le bourgmestre de la commune sur le 
territoire de laquelle se trouve généralement les animaux.

§2. Lorsqu’un agent visé à l’article D.140 du Livre 
Ier du Code de l’Environnement ou un bourgmestre pro-
cède ou fait procéder à une saisie en application du §1er, 
une copie de la décision de saisie est envoyée au Service 
public de Wallonie. L’agent joint à son envoi une copie 
du procès-verbal constatant ou ayant constaté l’infrac-
tion.

Lorsque l’infraction ayant mené à la saisie a été 
constatée par un officier de police, une copie du procès-
verbal est adressée dans les quinze jours de la constata-
tion des faits au Service public de Wallonie.

§3. Le Gouvernement ou le bourgmestre fixe la desti-
nation du ou des animaux saisis conformément au §1er. 
Cette destination consiste en :

1° la restitution au propriétaire sous conditions;

2° la vente;

3° le don en pleine propriété à une personne physique 
ou morale;

4° ou la mise à mort sans délai lorsque celle-ci s’avère 
nécessaire.

Lorsque la destination consiste dans la mise en vente 
des animaux saisis, il appartient à l’huissier de justice 
requis à cet effet de prêter son ministère en vue de la 
réalisation de celle-ci et des suites qui l’accompagnent.

Le Gouvernement détermine la procédure à suivre 
pour fixer la destination des animaux.

§4. Lorsqu’une saisie est réalisée conformément aux 
§§1er à 3, l’agent ou le bourgmestre adresse au respon-
sable des animaux saisis :

1° une copie de l’acte de saisie;

2° les renseignements utiles quant au lieu d’héberge-
ment et à la destination des animaux;

3° le cas échéant, une copie de la justification vété-
rinaire démontrant la nécessité de recourir à la mise à 
mort sans délai conformément au §3, alinéa 1er, 4°.

§5. La saisie visée au §1er est levée de plein droit par 
la décision visée au §3 ou, en l’absence d’une telle déci-
sion, après un délai de soixante jours à compter de la 
date de réception par l’administration du procès-verbal 
visé au §2 et de la décision de saisie.

Pour le calcul du délai prévu à l’alinéa 1er, le jour de 
la réception des documents visés à l’alinéa 1er n’est pas 
inclus. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté 
au jour ouvrable suivant.

En l’absence de décision dans le délai visé à l’alinéa 
1er, il revient au Gouvernement ou au bourgmestre de 
notifier au responsable des animaux la levée automa-
tique de la saisie et la possibilité de prendre possession 
de l’animal à l’adresse où il est hébergé. Les animaux 
doivent avoir été retirés endéans les quinze jours de la 
notification. Passé ce délai, la propriété des animaux est 
automatiquement transférée à la personne physique ou 
morale qui l’héberge.

§6. Les frais liés aux mesures prises sur la base des 
§§1er et 3 sont à la charge du responsable des animaux.

Si les frais visés à l’alinéa 1er sont avancés par la 
Région wallonne ou par la commune, ils sont réclamés 
au responsable des animaux.

Si les animaux sont vendus, la somme perçue est 
affectée par priorité au recouvrement des frais visés à 
l’alinéa 1er. Le solde éventuel est remis au propriétaire. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2018.

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être 
des animaux en ce qui concerne la saisie administrative des animaux

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION


